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Introduction

Au terme de notre dernier entretien, il ressort que vous êtes en phase de valorisation de patrimoine avec en toile de fond une préoccupation concernant votre pression fiscale et la sensation de Catherine "de ne rien avoir". 

Toute réflexion se devait de tenir compte qu'en phase de création de patrimoine votre levier prioritaire a été l'immobilier.
L'analyse de votre patrimoine au regard de cette situation fait ressortir les éléments suivants :
Situation patrimoniale

1/ Répartition

· L'analyse de votre patrimoine démontre un déséquilibre au regard des différents secteurs clé de l'investissement. En effet, on constate une occupation prépondérante de l'immobilier par rapport à tout autre secteur (82%), cependant cette situation n'a rien d'exceptionnel ni de gênant, l'immobilier étant un outil indispensable pour sécuriser un patrimoine tout en obtenant des revenus complémentaires.
· L'assurance est bien utilisée à hauteur de l'investissement initial, en revanche c'est un secteur à suivre compte tenu de l'évolution de la valeur marché des biens immobiliers.

· Les liquidités sont très peu présentes (17 %), tandis que les valeurs mobilières sont mieux représentées à hauteur de 90 000 €. 
· Or, nous savons que seule une diversification judicieuse au travers de tous les secteurs d'investissement permet d'assurer à long terme sécurité et plus value. Nous constatons d'ailleurs que le long terme occupe une place très supérieure au moyen terme et au court terme dans votre patrimoine.

· 1ère conclusion : Il est indispensable dans un premier temps de rééquilibrer légèrement votre patrimoine en privilégiant tout d'abord le moyen terme tout en s'appuyant sur le secteur absent du patrimoine, c'est-à-dire l'épargne.

2/ Situation successorale et civile / Protection familiale
Vous n'avez jamais été mariés et à ce jour vous n'avez pas opté pour une solution civile présentant un quelconque intérêt sur le plan successoral. Votre patrimoine, en cas de décès de l'un d'entre vous, reviendrait donc à vos familles respectives. Ceci est à reconsidérer si un testament a été rédigé chez un notaire. Dans ce cas les droits de succession à régler en cas de décès de l'un d'entre vous s'élèveraient à 50 % de la valeur marché des biens.
2ème conclusion : Vous avez la possibilité dans le futur de positionner votre patrimoine en hors droit de succession et disponibilité immédiate en cas de décès ; excepté si c'est un choix volontaire de privilégier la famille plutôt que d'utiliser la protection de la succession entre conjoint.
3/ Situation fiscale
Vous savez que nous avons trois grands domaines d'imposition :

· L'impôt sur le revenu,

· L'ISF,

· Les droits de succession.

· L'impôt sur le revenu est encore préoccupant malgré les dispositions que vous avez prises. Les bons résultats de l'activité de Grégory laisse penser que le montant de vos futurs impôts sur le revenu sera assez important.
· Concernant l'ISF : est-il déclaré ? si ce n'est pas le cas cela reste à envisager un jour puisque le niveau est atteint.
· Pour la succession : nous aurions 50 % de taxe sur une base taxable 
à 2 000 000 € . L'ADI ou la situation civile serait à reconsidérer.

3ème conclusion : Il faudra, tant que faire se peut, utiliser tous les moyens légaux possibles à notre disposition pour faire baisser la future pression fiscale en privilégiant de nouveau l'immobilier, avoir une réflexion sur la question civile, et prévoir une épargne dont les plus-values ne soient pas soumises à l'ISF.
4/ Retraite

Nous savons, qu'à ce jour, nous percevrons 40 % de notre salaire actuel et que cette donne va être dégradée dans les 10 années qui viennent. Vous avez commencez à préparer activement votre retraite pour que vous puissiez la vivre confortablement. Cela sera donc certainement le fil rouge de notre future collaboration.
5/ Situation civile (voir paragraphe 2)
· Même si vous n'envisagez pas de changement, il est à souligner que c'est une des faiblesses patrimoniales de votre situation.
6/ Synthèse :

· a) Nous rechercherons une ou plusieurs solutions permettant de légèrement rééquilibrer le patrimoine en privilégiant le moyen terme. Nous allons donc nous appuyer sur les valeurs mobilières, secteur d'ailleurs très propice à l'investissement aujourd'hui compte tenu d'une conjoncture à la baisse.

· b) Nous rechercherons une ou plusieurs solutions vous permettant de faire baisser la pression fiscale.
Conclusion

Avant de parler des différentes solutions possibles, je souhaiterais reformuler avec vous vos motivations et les moyens dont vous disposez pour parvenir à atteindre vos objectifs, de façon à ce que nous nous assurions de la cohérence de notre réflexion : 

· a) Vous êtes dans une étape de création de patrimoine,
· b) Vous souhaitez préparer votre retraite tout en agissant sur la pression fiscale,

· c) Vous disposez d'une capacité résiduelle d'épargne de 5000 €,

· d) La ou les solutions idéales se doivent d'être disponibles, souples et si possible fiscalement intéressantes,

· e) Vous prenez vos décisions à deux.
7/ Solutions
Afin de répondre aujourd'hui à vos attentes tout en vous apportant le meilleur conseil possible sur le plan patrimonial, nous allons devoir nous appuyer sur plusieurs solutions : 
a) Une solution d'épargne PEA, sous législation d'assurance-vie, à hauteur de 100 € chacun par mois. Pourquoi ?
· Afin de prendre date sur cette législation qui peut disparaître un jour,

· Afin d'équilibrer à terme votre patrimoine et de privilégier le moyen terme,

· Afin d'être moins exposé à l'ISF,

· Par ailleurs, la solution sera disponible mais aussi suffisamment souple pour que vous puissiez par la suite y faire des versements ultérieurs,

· Le moment venu vous pourrez faire des retraits.

· Une solution immobilière dans le cadre d'une opération Malraux . L'immeuble est loué non meublé à usage d'habitation principale du locataire, pendant 6 ans. Fiscalité :

· Travaux déductibles du revenu global,

· Charges foncières déductibles du revenu global,

· Intérêts de crédit déductibles des revenus fonciers,

· Déficit foncier déductible du revenu global, excédent à reporter sur 6 ans.

Afin de procéder par étape, nous ne mettrons en place qu'une seule de ces solutions, celle que vous voudrez privilégier aujourd'hui, sachant que les deux sont nécessaires. 

